
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 188 356 du 15 juin 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 décembre 2011, par  X, dont la nationalité n’est pas mentionnée, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 8 novembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 172 320 du 26 juillet 2016. 

 

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me J. HANSROUL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire le 18 novembre 2005 et a introduit, le même jour, une 

demande d’asile. Elle s’est vu reconnaître la qualité de réfugié par un arrêt du Conseil de céans n° 28 

815 du 17 juin 2009. 

 

1.2. Le 8 août 2011, elle a introduit pour sa petite sœur, mineure d’âge et orpheline, une demande de 

visa long séjour sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.3. Le 8 novembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de délivrance de visa qui a 

été notifiée le 18 novembre 2011. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'intéressée ne peut pas se prévaloir des dispositions posées par l'article 10,1,1,4 de la 

loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, modifié 

par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011. 

Considérant que dans sa demande d'asile Mme [xxx] déclare avoir 3 frères/sœurs à savoir : [K. M.] 

(demi-frère) et [I.] (demi-frère). 

Considérant que dans la composition du CGRA il est mentionné 3 collatéraux de Mme [xxx]: [K] °1966, 

[M] °21/10/1993 et [I] °01/01/1996. 

Considérant qu'une demande de visa a été introduite par [M.A.A.]°02/02/1998. 

Considérant qu'il ressort de cette demande de visa que la requérante serait la demi-sœur de Mme [xxx], 

or il existe des fortes contradictions avec les déclarations de Mme [xxx], dans sa demande d'asile et la 

composition du CGRA (surtout au niveau de la date de naissance). 

Considérant que les dispositions de l'article 10 ne prévoient pas de regroupement familial entre 

collatéraux; 

Dès lors la demande de visa est rejetée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique pris de la violation de l’article 8 la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, dans 

lequel elle fait valoir que quand bien même la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit pas la possibilité de 

solliciter un regroupement familial entre collatéraux, la partie défenderesse aurait dû accordé un visa à 

la sœur de la requérante compte-tenu de la particularité de l’espèce, à savoir qu’elle est la seule famille 

qui reste à cet enfant mineure. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil constate que le refus de visa délivré à la requérante repose, pour l’essentiel (outre des 

doutes émis quant à la véracité des liens familiaux allégués ) sur le constat que l’article 10 de la loi du 

15 décembre 1980, invoqué comme base légale, ne permet pas le regroupement familial entre 

collatéraux.  

 

3.2. Or, force est de constater que ce motif, qui suffit à lui seul à fonder la décision querellée, n’est 

nullement contesté par l’intéressée. Cette derrière se borne en effet à invoquer les circonstances 

particulières de l’espèce et le respect dû à l’article 8 de la CEDH. A cet égard, le Conseil observe que si 

l’intéressée estime que cette disposition contraint la partie défenderesse a accorder un séjour à sa 

petite sœur mineure et dépendante d’elle, il lui appartient d’introduire une demande en ce sens en 

invoquant la base légale adéquate, soit a priori l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et non 

l’article 10 de la même loi qui, ainsi qu’elle le reconnaît en termes de requête, ne permet pas le 

regroupement familial entre collatéraux et n’est en conséquence pas approprié à son cas. 

 

3.3. En conclusion, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


